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Sur la place
La lettre d’information de Forcalquier en commun

NUMÉRO 7 – DÉCEMBRE 2022

DÉMOCRATIEÉDITO
Faut-il mettre le Père Noël 
à la retraite ?
Le vieux débonnaire barbu et ventru, 
star du mois de décembre, nous a mal 
habitués à notre époque : les présents 
qui tombent du ciel – la pluie, par 
exemple – se font rares. Comment 
réclamer son cadeau sans se soucier 
de savoir si son voisin aura le sien ? 
L’un qui a foré un puits et qui pompe 
dans une nappe phréatique apparte­
nant à tout le monde peut-il bichon­
ner sa pelouse tandis que celle du 
voisin est transformée en paillasson 
par la sécheresse ? L’autre qui utilise 
l’eau du canal de Provence peut-il 
ignorer la colère du maraîcher frappé 
par l’interdiction d’arroser ?

Autres sujets d’inquiétude : les forêts 
de Lure, menacées par des centrales 
photovoltaïques pour produire une 
énergie dont nous ne savons pas nous 
passer ; les terres arables des Chalus 
vouées au béton au nom de l’Écono­
mie, etc. Et toujours la même question 
brûlante : comment faire pour conti­
nuer à vivre le mieux possible alors que 
les ressources naturelles se réduisent 
comme peau de chagrin ?

Croire au Père Noël ne nous sortira 
pas de l’impasse. En revanche, porter 
haut et tous les jours l’esprit de Noël 
est une piste prometteuse : en célé­
brant la solidarité, l’accueil, le partage, 
nous nous armons contre la tentation 
du chacun pour soi. Un beau cadeau  
à déposer au pied de notre sapin 
commun. • Ch.D. avec D.F.
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no 7
Silence, on vote

Premier acte. Le contrat avec l’Agence 
de l’eau, où figure le financement public 
du raccordement au réseau de deux 
propriétés disposant de forages privés. 
L’opposition s’inquiète du précédent créé 
vis-à-vis des autres propriétaires dans la 
même situation. La question paraît dépla­
cée à la majorité et l’élu référent répond : 
« C’est technique. On ne sait pas. »

Puis, face aux demandes répétées 
d’explication, le maire rappelle qu’il y a 
d’autres lieux pour les débats techniques 
et coupe le micro. Sur le ton de l’ironie, 
il fait mine de ne pas comprendre, alors 
que faire financer par la collectivité ces 
raccordements n’est pas un détail tech­
nique, mais un choix politique. Sans 
moyen de débattre, l’opposition a dû se 
résigner à voter contre cette délibération.

Deuxième acte. La modification du 
PLU. L’exécutif souhaite permettre aux 
agriculteurs de vendre leurs produits sur 
leur lieu d’exploitation. L’opposition 

Le conseil municipal du 22 septembre 2022 confirme son rôle  
de chambre d’enregistrement imposé par l’exécutif, parfois  
de manière fort autoritaire. Trois échanges pour en témoigner

s’inquiète de possibles dérives. Mais ici, 
le premier adjoint prend le temps d’expli­
quer le contexte dans lequel est proposée 
cette mesure et l’opposition vote pour la 
délibération.

Troisième acte. En fin de conseil, le 
projet d’une nouvelle maison de santé 
provoque encore des interrogations, qui 
sont traitées avec mépris (voir l’article 
ci-dessous).

Dans ces trois situations, les propos et 
le ton employé par le maire montrent 
que, pour lui, le conseil n’est pas un lieu 
de débat. Il s’irrite trop souvent face aux 
questions légitimes de l’opposition. Au 
contraire, prendre le temps nécessaire 
pour y répondre clarifie les choses pour 
tous : élus – majoritaires comme minori­
taires – et citoyens 1. • M.-A.R.

1. Tout citoyen peut assister aux séances ou 
les suivre sur Facebook en direct ou en 

différé.

Une nouvelle maison de santé : la charrue avant les bœufs
À la séance de ce conseil municipal du 22 septembre, il a été demandé aux élus de 
voter la vente d’un terrain communal – situé à La Bonne Fontaine – à la communauté 
de communes… qui n’avait rien demandé… et qui a dû voter l’achat de ce terrain 
lors de sa séance du 13 octobre 2022.
La destination de ce terrain ? Il s’agirait de la création – par l’intercommunalité – 
d’une nouvelle maison de santé, alors que la toute première réunion avec les 
professionnels concernés était prévue… deux mois plus tard. Que de précipitation !
Les questions des conseillers municipaux et communautaires n’ont pas pu avoir de 
réponses. Il leur a été rétorqué : « On ne connaît rien des tenants et aboutissants de ce 
projet », « on vous demande juste de voter [la vente du terrain] ». Ainsi va la vie démo­
cratique dans les instances locales de décision : sans l’ombre d’un projet sur la table, 
nous avons assisté à une curieuse partie de Monopoly. • I.M.

Chuuut !…
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L’eau : on en parle ailleurs
Si le sujet de l’eau vous intéresse, vous 
pouvez écouter les enregistrements 
des deux réunions publiques 
organisées par le maire de Limans. 
Elles sont disponibles sur le site de la 
mairie https://limans.fr et sur le compte 
Facebook de Forcalquier en commun, 
en accès libre : 
• réunion du 12/08/2022 sur le transfert 
du service de l’eau à la communauté 
de communes : post du 28/09/2022,
• réunion du 01/10/2022 sur les 
alternatives à la privatisation de la 
gestion de l’eau : post du 25/10/2022.

VIE QUOTIDIENNE

ÉNERGIE

Agenda serré pour la gestion de l’eau

La forêt sacrifiée sur l’autel de l’énergie ?

l’accompagner dans ce transfert, a fait 
un état des lieux des ouvrages et des 
modes de gestion (régies communales 
ou délégations de service public – DSP). 
Trois communes sur treize sont en DSP, 
les autres sont en régie ; certaines ont 
une ressource en eau suffisante, d’autres 
sont tributaires d’achats extérieurs ; 
certains ouvrages sont récents, d’autres 
moins, etc.

Le transfert de compétences et le mode 
de gestion sont deux sujets distincts. Le 
transfert n’impliquera pas nécessairement 
l’abandon d’un mode de gestion pour 
l’autre : la cohabitation entre régie et DSP 
sera toujours possible. Dans ce cas, la 
régie deviendrait intercommunale.

Forcalquier dans l’impasse  
du calendrier
S’agissant de Forcalquier, la fin immi­
nente du contrat avec la SEM, filiale du 
Groupe des Eaux de Marseille, rend 
impossible le passage en régie dans un 
avenir proche. Celle-ci permettrait 
pourtant à la ville de récupérer la gestion 
de l’eau et de l’assainissement, ainsi que 
leur facturation, sans plus verser de 
dividendes aux actionnaires d’une 
multinationale.

La cohabitation entre régie 
et DSP sera toujours possible

Outre la gestion délicate, et parfois 
conflictuelle, de la ressource en eau 
induite par la sécheresse, Forcalquier 
doit faire face à deux échéances proches : 
- le contrat de délégation de service 
public (DSP) avec la Société des eaux  
de Marseille (SEM) arrive à terme le  
25 novembre 2023 ;
- le transfert des compétences eau et assai­
nissement, prévu par la loi NOTRe, sera 
effectif sur notre communauté de com­
munes au plus tard le 1er janvier 2025.

Le transfert de compétences
Le cabinet d’audit COGITE, missionné 
par la communauté de communes pour 

Fin septembre, à Cruis, l’abattage de 
17 ha de forêt pour faire place à une 
centrale photovoltaïque est venu rappeler 
les questions cruciales de notre époque 
soumise aux changements climatiques : 
quelle énergie voulons-nous ? à quel prix 
écologique ? avec quelle concertation de 
la population ?

Alors que les forêts sont indispensables 
pour capter le CO2, couper des arbres pour 
produire de l’énergie solaire interroge. 
Une motion1 a été déposée au dernier 
conseil communautaire par Forcalquier 

en commun pour encadrer le dévelop­
pement des centrales photovoltaïques 
sur le territoire. Elle demandait la mise 
en place d’une charte exigeant le respect 
des espaces naturels boisés et une large 
concertation incluant les citoyens. 

Des centaines d’hectares en péril
La motion proposait aussi que l’inter­
communalité gère elle-même certains 
des projets, en lieu et place des multi­
nationales, de manière à récupérer 
l’intégralité des bénéfices.

Cette motion a été rejetée sans débat 
et le président a annoncé préparer un 
protocole avec le parc naturel régional 
du Luberon. Mais on peut s’inquiéter : 
ce protocole sera-t-il mis en place à 
temps pour faire face à l’avancée des 
projets photovoltaïques et éviter une 
destruction massive des forêts 2 ? • R.D.

1. Le texte de la motion est disponible sur le 
site forcalquierencommun.fr
2. À terme, plusieurs centaines d’hectares 
sont concernés sur la montagne de Lure !

Cependant il faut garder à l’esprit 
plusieurs aspects complexes de ce 
service : la densité et l’étendue du réseau 
d’eau forcalquiéren ; la parfaite connais­
sance de ce réseau par les techniciens 
SEM dévolus à Forcalquier ; la réactivité 
de l’équipe technique en place. 

La régie, si elle présente des avantages, 
ne permettra pas, dans un premier 
temps, de baisser le prix du mètre cube 
d’eau puisqu’il faudra mobiliser et 
former des techniciens communaux/
intercommunaux. D’autant plus qu’à 
l’inverse d’une entreprise privée, une 
collectivité territoriale ne peut présenter 
de déficit (or, la SEM est déficitaire à 
Forcalquier depuis au moins deux ans).

Ces sujets n’ont, à ce jour, fait l’objet 
d’aucune communication ni par la 
commune ni par l’intercommunalité. 
Devant les interrogations, voire les 
inquiétudes formulées par différents 
maires du territoire, le transfert de 
compétences ne devra pas seulement 
s’en remettre aux conclusions de l’audit, 
mais aussi se mener en concertation 
avec la population. À ce sujet, nous 
attendons toujours une première 
réunion publique. • L.P.

L’enjeu de l’eau est venu brutalement s’imposer dans notre quotidien cet été.  
De plus, les élus locaux doivent prendre très vite des décisions majeures,  
sans oublier d’y associer la population
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Une telle réduction de la dette s’explique 
par le fait qu’il n’y a pas eu d’emprunt 
en 2020 ni en 2021 (et il n’y en aura 
probablement pas en 2022), tout en 
poursuivant son remboursement. Ainsi, 
mécaniquement, le volume de la dette 
diminue chaque année.

Or, c’est notamment l’emprunt, donc 
la dette, qui permet de financer les 
projets de développement de la ville, 
comme les acquisitions de bâtiments ou 
de terrains, l’appui à la création de 
filières nouvelles, etc.

Où sont les projets 
d’investissement ?
Les quelques investissements en cours ou 
récents (végétalisation des cours d’écoles, 
plantation de 100 arbres, réfection du 
campanile Saint-Pierre, réhabilitation 
énergétique de la mairie…) répondent 
pour la plupart à des appels à projets de 
la région Sud Paca ou du département, 
qui apportent près de 80 % des finance­
ments – ce qui est, reconnaissons-le, plutôt 
favorable pour les finances de la commune.

Mais où sont les investissements nova­
teurs et ambitieux ? Comment le patri­

moine communal est-il entretenu et 
valorisé ? Quels sont les projets structu­
rants pour la commune ?

L’ancien palais de justice (1842) – qui 
abritait le tribunal d’instance jusqu’en 
2009 – est à l’abandon et se dégrade. 
Une rénovation paraît urgente. Situé en 
plein cœur de la ville, il pourrait 
accueillir des activités nouvelles, asso­
ciatives ou entrepreneuriales, qui répon­
draient aux besoins locaux. 

La rénovation énergétique des écoles 
devient impérative pour le confort des 
occupants en hiver comme pendant les 
grandes chaleurs 1. De même, qu’attend-
on pour répondre à la forte demande en 
logements sociaux ?

Pourtant, la commune a les moyens
À lire la communication officielle sur le 
budget 2022, on constate une gestion 
très comptable de la commune, sans 
projets d’envergure et avec, cette année 

encore, un excédent de fonctionnement 
important. Avoir une réserve de pré­
caution est compréhensible après les 
aléas des crises sanitaire, puis climatique, 
et maintenant l’augmentation des coûts 
de l’énergie. Mais 1,45 million d’euros 
d’excédent en 2021 (sur un budget de 
fonctionnement de 6,5 millions), est-ce 
bien raisonnable ? Sachant que cet excé­
dent peut être versé en section d’investis­
sement ; encore faut-il avoir des projets 
d’envergure.

Ou alors s’agirait-il d’une manœuvre 
pour préparer l’annonce d’une baisse des 
impôts locaux ? Ce serait bien évidem­
ment démagogique et cela dissimulerait 
mal un manque de volonté à mettre en 
œuvre les investissements durables dont 
la commune a besoin. Parce qu’au fond, 
à quoi servent nos impôts si ce n’est au 
bien-vivre ensemble dans une ville en 
évolution constante ? • I.M.

1.	Voir aussi p. 4 « Gouverner, c’est prévoir ».

Qu’attend-on pour répondre 
à la forte demande 

en logements sociaux ?

FINANCES LOCALES

VIE DE L’ASSOCIATION

La dette, un indispensable outil de développement

L’assemblée générale de l’association 
Forcalquier en commun a eu lieu le samedi 
10 septembre 2022 dans les jardins des 
Cordeliers. Environ 70 personnes étaient 
présentes, presque le double de la 
précédente assemblée !

Les élus et les membres de la direction 
collégiale ont présenté les grands sujets 
qui ont émaillé l’année écoulée aux 
conseils municipal et communautaire, 
et dans la vie de l’association : l’eau 
(sécheresse et transfert prochain de la 
compétence de gestion de l’eau à 
l’intercommunalité), l’implantation des 

caméras de surveillance, la gestion discu­
table des espaces verts ou le manque de 
transparence sur les indemnités des 
élus ; mais aussi l’atmosphère pesante 
des conseils durant lesquels le maire s’en 
prend ouvertement aux élus de 
Forcalquier en commun (voir p. 1).

Puis, on est revenu sur le succès que 
représente Sur la place, que nous conce­
vons avant tout comme une véritable 
lettre d’information, ainsi que sur 
l’audience atteinte grâce aux réseaux 
sociaux, et enfin sur les débats publics 
organisés par l’association depuis 

plusieurs mois (sur la vidéosurveillance, 
les impôts locaux, l’eau…).

L’assemblée générale a été l’occasion 
de renouveler la collégiale. Nous 
souhaitons la bienvenue aux nouveaux 
membres et nous réjouissons de cet 
apport en énergie. • G.G.

Dans Sur la place n°2 (septembre 2021, « La dette, un indicateur à surveiller »),  
nous attirions l’attention sur le besoin de « gérer au plus près le financement des  
investissements nécessaires à la ville » pour « ne pas alourdir le niveau d’endettement  
de la commune ». Un an plus tard, nous découvrons une forte diminution de la dette  
(– 22 % selon Forc’Actus n°6, 2e trimestre 2022). 
Mais ce qui serait une bonne nouvelle pour un ménage ou une entreprise  
ne l’est pas forcément pour une collectivité locale

Pour adhérer à Forcalquier en commun, 
rester informé et participer aux 
réunions : rendez-vous sur  
www.forcalquierencommun.fr,  
rubrique « Participer ».

Une assemblée générale dynamique et bien remplie
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LA PAROLE AUX ÉLUS
Être élu et se former

Pour fonder leurs décisions, les repré­
sentants élus peuvent s’appuyer sur des 
avis techniques proposés par les agents 
municipaux dont c’est le domaine de 
compétence. Ils ont aussi la possibilité 
de se former, et ceci de 
deux manières : 
• le droit aux formations 
organisées et financées 
par les collectivités terri­
toriales,
• le droit individuel à la formation des 
élus (Dife).

Ce Dife, mis en place en 2017, permet 
à chaque élu d’avoir 400 € par an de 
droit à la formation, utilisable jusqu’à  
6 mois après la fin du mandat (même en 
cas de démission). Les formations que 
les élus peuvent suivre sont de deux 
types : celles liées à l’exercice de leur 
mandat (finances locales, lois applicables 
aux collectivités territoriales, urba­
nisme…) et celles liées à leur réinsertion 
en fin de mandat.

Les élus de Forcalquier en commun ont 
mis en œuvre leur Dife pour suivre une 
formation de l’Association des élus 
locaux d’opposition (Aelo) sur les droits 
des élus minoritaires, dont le contenu 

était très stimulant. Nous 
avons notamment appris 
à nous repérer dans le 
touffu Code général des 
collectivités territoriales, 

ce qui suffit à lui faire perdre son côté 
intimidant ; nous avons aussi acquis les 
outils réglementaires pour faire respecter 
le droit à l’information sur les affaires de 
la commune ; et vu comment n’importe 
quel citoyen peut se faire communiquer 
des documents administratifs.

Si la France est le pays d’Europe où  
un maire peut le plus facilement régner 
sans partage, les élus minoritaires ont 
néanmoins des marges de manœuvre 
pour se faire entendre et faire vivre la 
démocratie. • Ch.D.

Forcalquier en commun
Permanences des élus 

Devant la mairie (ou salle Pierre-Michel,  
en cas de météo défavorable) de 9 h 30 à 12 h,  

les lundis 9 janvier, 6 février, 6 mars 2023

Contact : elus@forcalquierencommun.fr

Permanences de l’association  
Place du Palais de 10 h à 12 h, le 4e samedi  

du mois : 28 janvier, 25 février, 25 mars 2023

contact@forcalquierencommun.fr
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INTERCOMMUNALITÉ
Précisions sur les indemnités des élus 
Dans le numéro 6 de Sur la place, un article sur les indemnités des élus a suscité des 
réactions lors du dernier conseil communautaire. Nous écrivions : « Le président de 
la communauté de communes a droit à 1 962,44 € [par mois] et les vice-présidents à 
830,47 €. » Il était clair, à condition de bien lire, que nous parlions de ce à quoi les 
élus ont droit au maximum, pas de ce qu’ils touchent en réalité, ce que nous n’avions 
précisé que pour la commune. Nous admettons volontiers que nous aurions pu être 
plus précis, au risque toutefois d’alourdir un article déjà bien pourvu en chiffres.
Notre volonté était surtout de souligner le non-respect de la loi sur la transparence 
en la matière. Sur ce point aussi nous avons été lus, puisqu’au conseil municipal 
suivant, les élus ont eu enfin les informations qu’ils avaient demandées à maintes 
reprises ! Bref, de quoi se réjouir d’un lectorat bien attentif. • D.K.

Contrairement à ce que le mot peut laisser penser, être « élu »  
n’est pas un privilège et n’exige pas de connaissances particulières

Exproprier pour 
mieux bétonner

Il sera bientôt plus difficile pour les 
collectivités locales de bétonner à 
tout va, la loi imposant un objectif  
de « zéro artificialisation nette ».  
L’enjeu est national : préserver les 
terres, en particulier agricoles.  
Pour la communauté de communes, 
l’urgence semble être comprise 
autrement : se dépêcher d’étendre  
le règne du constructible avant qu’il 
ne soit trop tard !
C’est ainsi qu’a été votée la déclaration 
d’utilité publique (DUP) pour agrandir 
de 6 hectares la zone d’aménagement 
concerté (ZAC) des Chalus.  
Le but : exproprier le terrain que  
le propriétaire ne veut plus vendre.
Certes, cela correspond à une phase 
d’extension de la ZAC II décidée en 
2007. Mais on ferait mieux de revoir 
la copie pour l’adapter à l’urgence 
climatique, d’autant qu’il reste des 
locaux et un lot disponibles. • R.D.

Gouverner, c’est prévoir
Le 5 novembre 2022, lors d’une 
réunion des associations utilisant  
le gymnase du Cosec, la mairie a 
annoncé que la salle ne serait pas 
chauffée cet hiver au vu du contexte 
économique. Cette restriction aurait 
pu être évitée grâce aux recettes 
générées par des panneaux solaires. 
Lors de la rénovation du toit du Cosec, 
les élus de Forcalquier en commun 
avaient demandé une telle installation.
Voilà un bon exemple d’investisse­
ment malin et écologique (voir p. 3), 
ayant des répercussions immédiates 
et concrètes sur le bien-être des usagers 
de cet équipement sportif. Il n’est pas 
trop tard pour le faire ! • D.R.

Faire respecter le droit
à l’information sur les

affaires de la commune


